
Le Burundi veut "moderniser" la justice pénale

  @rib News,Â 13/05/2017Â â€“ SourceÂ Xinhua  Le gouvernement burundais a adoptÃ© deux projets de loi portant rÃ©vision
successivement du code pÃ©nal et de la procÃ©dure pÃ©nale, dans le but de "moderniser" la justice pÃ©nale au Burundi. 
Tous les projets de loi ont Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©s par la ministre de la Justice et Garde des Sceaux, AimÃ©e Laurentine Kanyana
(photo), qui a reconnu que le code pÃ©nal en vigueur est relativement rÃ©cent (il est de 2009).  
  Mais par la ministre de la Justice et Garde des Sceaux a soulignÃ© la nÃ©cessitÃ© de sa rÃ©vision pour "opÃ©rer certaines
modifications tendant Ã  renforcer la rÃ©pression de certaines infractions et revoir la rÃ©daction de certains articles pour plus
de clartÃ©", selon un communiquÃ© publiÃ© vendredi par secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral et porte-parole du gouvernement, Philippe
Nzobonariba, Ã  l'issue d'une rÃ©union de deux jours du conseil des ministres, prÃ©sidÃ©e par le prÃ©sident Pierre Nkurunziza. 
Ainsi, pour le travail d'intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral qui est une alternative Ã  l'emprisonnement et qui est appropriÃ© pour les dÃ©linquants
primaires et les jeunes dÃ©linquants et qui vise notamment la rÃ©duction de la population carcÃ©rale, la peine va Ãªtre portÃ©e
maintenant Ã  deux ans pour "avoir plus d'effets".  Le nouveau code pÃ©nal apporte plus de prÃ©cision sur l'enlÃ¨vement et
la sÃ©questration en prÃ©voyant des circonstances aggravantes.  Il intÃ¨gre aussi les infractions consacrÃ©es d'une part, Ã  la
traite des personnes et la protection des victimes de la traite et d'autre part, Ã  l'organisation frauduleuse de l'insolvabilitÃ©. 
Il introduit Ã©galement des dispositions en rapport avec les boissons prohibÃ©es, donne plus de prÃ©cisions en rapport avec
l'exploitation sexuelle en termes de responsabilitÃ© pÃ©nale et introduit l'infraction de destruction d'animaux.  Il inclut enfin
l'enrichissement illicite dans les infractions connexes Ã  la corruption et rÃ©prime le vagabondage et la mendicitÃ© ainsi que
leur exploitation.  Quant au code de procÃ©dure pÃ©nale qui va Ãªtre promulguÃ©, il est beaucoup plus rÃ©cent puisqu'il date
d'avril 2013. Mais la ministre Kanyana dit avoir constatÃ© qu'il y a une Ã©volution de la criminalitÃ© au Burundi de telle sorte
qu'il y a nÃ©cessitÃ© d'introduire de nouvelles rÃ¨gles dÃ©rogatoires au droit commun de la procÃ©dure pÃ©nale, spÃ©cialement
en matiÃ¨re de perquisition oÃ¹, pour certaines infractions graves limitativement Ã©numÃ©rÃ©es par la loi, le mandat de
perquisition n'est pas requis et la perquisition de nuit autorisÃ©e.  Les autoritÃ©s chargÃ©es de l'enquÃªte seront autorisÃ©es Ã 
perquisitionner aussi dans les systÃ¨mes informatiques et Ã  y saisir des donnÃ©es et Ã  perquisitionner en ligne opÃ©rÃ©e Ã 
partir du poste d'officier de police judiciaire oÃ¹ l'infraction a Ã©tÃ© commise ou vient de se commettre.  Il sera introduit dans
ce code de procÃ©dure pÃ©nale rÃ©visÃ© des techniques particuliÃ¨res de recherche comme "l'observation, l'infiltration, la
livraison surveillÃ©e, les interceptions de correspondances par voie des tÃ©lÃ©communications, la captation des donnÃ©es
informatiques ainsi que les sonorisations et la fixation d'images dans certains lieux et vÃ©hicules".  Tout cela sera fait
pour, a expliquÃ© la ministre Kanyana, "poursuivre l'effort de la modernisation de la justice pÃ©nale pour faire face aux
nouvelles manifestations de la dÃ©linquance et de la criminalitÃ©".  
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